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SCCV NE5 ZAC DU MOULON 
594 Avenue Willy Brandt – 59777 EURALILLE 

RCS N° D 898 256 631 (RCS LILLE METROPOLE) 
 

Contrat de Réservation 
préliminaire à une Vente en Etat Futur d’Achèvement 

 

Résidence « PARENTHESE » 
Route 128, ZAC de Moulon – GIF SUR YVETTE 91190 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration non contractuelle 

 

 

 

 

 

Date et heure de réservation :  
Commercial(e) :  
N° du lot principal :  
N° du lot annexe - parking :  
N° du lot annexe – cave/autre :  
 
 
 
Réservataire :  
 
Co-Réservataire :  
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ENTRE : 
 
La SCCV NE5 ZAC DU MOULON, société civile immobilière de construction au capital de 1500 €, ayant son siège 
social à Lille (59800) – 612, rue de la chaude rivière, identifiée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lille 
sous le numéro SIREN 898 256 631, 
 
Représentée par la société NACARAT, société par actions simplifiées au capital de 10 076 465 €, ayant son siège 
social à Lille (59800) – 612, rue de la chaude rivière, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Lille sous le numéro 311 087 175, en sa qualité de gérant, 
 
Elle-même représentée par Monsieur Sébastien BEUREL dûment habilité à l’effet des présentes, 
 
Ci-après dénommée "LE RESERVANT" 
  
 D’une part, 
 
 
ET : 
 
Le ou les réservataires désignés en article 1 du présent contrat de réservation, en première partie appelée 
« Conditions particulières »,  
 
Agissant solidairement entre eux, en cas de pluralité de réservataires. 
 
Ci-après dénommé "LE RESERVATAIRE" 
 
 D'autre part, 
Ci-après ensemble dénommés les « Parties » 

Ceci exposé, il a été convenu et arrêté ce qui suit 
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PREMIERE PARTIE – CONDITIONS PARTICULIERES 
 

ARTICLE 1 - ETAT CIVIL DU RESERVATAIRE 

   RP         INV RESERVATAIRE CO-RESERVATAIRE 

    Monsieur             Madame    Monsieur             Madame 

Nom   

Nom de Jeune fille   

Prénom   

Adresse courrier  
 
 
 
 

 

Date de naissance   

Lieu de naissance   

Nationalité   

Profession   

Adresse e-mail   

Téléphone 
domicile 

  

Téléphone mobile   

Célibataire   
 
Date du mariage/Pacs : ………………… 
 
Lieu du mariage/Pacs : ………………… 
 
Régime matrimonial : …………………… 

 

Marié  Contrat de mariage : ………………………… 

Divorcé  Date de contrat : ……………………………… 

Veuf/Veuve  Date de jugement de divorce : ………… 

PACS   Copie du jugement remis : oui ( ) - non ( ) 

Nombre 
d’enfant(s) à 
charge 

 

 
(*) Joindre 1 copie de la carte d’identité des Réservataires, du contrat de mariage ou jugement de divorce 

ARTICLE 2 - DESIGNATION DES BIENS 

Adresse du programme :   

Lot principal :      Maison                                          Appartement 

Bâtiment  Etage  

N° du lot  Nb de pièces principales  

Surface habitable :    

Le Réservataire déclare 
demander le bénéficie de la 
réduction d’impôt dite 
« PINEL » visée à l’article 
199 novovicies du CGI 

 NON  OUI 

Le Réservataire est informé que les frais et 
commissions directs et indirects payés par le 
Réservant aux intermédiaires sont estimés à 
………………… euros hors taxes et que leur part dans 
le prix de revient TTC représente : ……… % 
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Annexes : Type N° Lot 

Stationnement    

Stationnement   

Cave / Autre   
 

ARTICLE 3 – PRIX 
Le prix de la vente déterminé dans les conditions fixées à l'article 17 du présent contrat est fixé à la somme de : 

En chiffres (Euros TTC) 

En lettres (Euros TTC) 

 
Une TVA au taux de 20 % est comprise dans ce prix, sans préjudice de toute modification de ce taux. 
 

ARTICLE 4 - PLAN FINANCEMENT DE L'ACQUISITION 

Le Réservataire déclare réaliser le financement de son acquisition au moyen : 
 

De ses deniers personnels à concurrence de :  
D’un emprunt soumis ou non soumis aux articles L313-40 et 
suivants du code de la Consommation à concurrence de : 

 

 
Le ou les prêts envisagés répondront aux caractéristiques suivantes : 
 

Montant minimum du ou des prêts 
sollicités 

Durée minimum de chaque prêt  
Barème ou taux effectif global 
(TEG) maximum de l’ensemble des 
prêts 

   
 
Le Réservataire déclare que ses revenus lui permettent ou lui permettront de faire face aux remboursements 
des prêts ci-dessus. 
 
Absence de prêt  
 
Le Réservataire reconnaît avoir été informé des dispositions des articles L313-40 et suivants du Code de la 
consommation relatifs à la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier et déclare ne vouloir recourir 
à aucun prêt pour le paiement du prix de cette acquisition. 
Si contrairement à cette déclaration, il avait néanmoins recours à un tel prêt, il reconnaît avoir été informé qu’il 
ne pourrait, en aucun cas, se prévaloir desdites dispositions et notamment de la condition suspensive prévue aux 
articles L313-40 et suivants du Code de la consommation. 
À cet égard, le Réservataire porte aux présentes sous la forme manuscrite la mention suivante prévue à l’article 
L. 313-42 du Code de la consommation. 
 
« J’effectue cette réservation sans recours à aucun prêt. Je reconnais avoir été informé que si, contrairement 
aux indications portées aux présentes, j’ai besoin de recourir néanmoins à un prêt, je ne pourrai me prévaloir du 
statut protecteur institué par les articles L. 313-40 et suivants du Code de la consommation relatifs au crédit 
immobilier. » 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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ARTICLE 5 - DEPOT DE GARANTIE  

Montant :   

Dépositaire :  (Laurent PAOLI Notaire Associé Rochelois notaires) 

Virement : 
 
RIB du notaire chargé de l’opération 

FR 304 003 1000010000119395B02 

 
 
 

ARTICLE 6 - MODALITES DE PAIEMENT DE PRIX 

 
La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant un prix payé pour partie comptant et pour partie au fur et à 
mesure de l’avancement des travaux. Les appels de fonds successifs se feront selon l’échelonnement suivant 
sans pouvoir excéder les plafonds prévus par la loi : 
 

Phases :  cumuls 

Signature de l’acte authentique 30% 30% 

Achèvement des Fondations 05% 35% 

Achèvement du plancher bas du rez-de-chaussée   20% 55% 

Démarrage des élévations   10% 65% 

Mise hors d’eau 05% 70% 

Mise hors d’air 15% 85% 

Achèvement des cloisons 05% 90% 

Achèvement 05% 95% 

Livraison 05% 100% 

ARTICLE 7 – DATE PREVISIONNELLE DE L’ACTE AUTHENTIQUE DE VENTE 

 
La vente, si elle se réalise, devra intervenir au plus tard dans un délai de 5 mois, à compter des présentes. 
 
Ce délai est précisé à titre indicatif et les parties conviennent qu’il pourra être réduit et/ou prorogé à l’initiative 
du Réservant par la notification faite au Réservataire du projet d’acte dans les formes et délais prévus à l’article 
R261–30 du code de la Construction et de l’Habitation complétées des informations et documents visés à l’article 
18 des conditions générales. 
 
Le notaire recevant l’acte sera Maître Laurent PAOLI, notaire à Rochelois notaires. 
 
 Notaire en participation (Nom et adresse) * ………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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*(Toute mention autre que celle relative aux nom et coordonnées postales et téléphonique du notaire en participation n’aura 
aucune valeur juridique.) 

 

 

 

ARTICLE 8 – PERIODE PREVISIONNELLE DE LIVRAISON 

 
La livraison est envisagée, sauf survenance d’un cas de force majeure ou de causes légitimes de suspension de 
délai susvisées, au plus tard le : 
 

2ème trimestre 2026 

 
 

ARTICLE 9 – NOTIFICATION – MANDATS RECIPROQUES 

 
Conformément à l’article L.271-1 du Code de la construction et de l’habitation, reproduit à l’article 21 ci-après, 
le présent contrat de réservation sera adressé par le Réservant au Réservataire par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. 
 
En cas de pluralité de Réservataires, chacun des Réservataires donne mandat à l’autre, et réciproquement, de 
réceptionner et de signer l’accusé de réception du courrier recommandé avec accusé de réception notifiant le 
présent contrat de réservation et ses annexes, cette signature faisant courir le délai de rétractation prévu à 
l’article 21 « DELAI DE RENONCIATION ET DE RETRACTATION », en reproduisant de sa main la présente mention et 
en signant : 
 
« Je, soussigné(e) Mr/Mme ……………………, donne mandat irrévocable à Mr/Mme …………………… afin de réceptionner 
le courrier recommandé me notifiant le présent contrat et ses annexes et signer en mon nom et pour mon compte 
l’accusé de réception. » 
 
Pour Monsieur/Madame : …………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………… 
 
 
Signature : 
 
 
 
Pour Monsieur/Madame : …………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………… 
 
 
Signature 
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ARTICLE 10 – NOTIFICATION DEMATERIALISEE 

 
AUTORISATION DE NOTIFICATION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE : (À REMPLIR UNIQUEMENT SI LE RESERVATAIRE EST 
D’ACCORD SUR CETTE FORME DE NOTIFICATION.) 
 
Pour l’exécution des notifications prévues au présent contrat, et notamment celle prévue à l’article L271-1 du 
Code de la construction et de l’habitation pour l’exercice du droit de rétractation et celle prévue à l’article R.261-
30 du Code de la construction et de l'habitation pour la notification du projet d’acte de vente en l’état futur 
d’achèvement, le Réservataire donne son accord pour que les notifications lui soit faite par lettre recommandée 
par courrier électronique, et ce conformément aux dispositions des articles L100 et suivants du Code des postes 
et des communications électroniques, à l’adresse suivante :   
(Préciser une adresse par Réservataire) 
 
Réservataires :  
 
Monsieur ………………………………………………………… 
Adresse mail : ....................................................................... 
 
 
Madame.................................................................................. 
Adresse mail :.........................................................................  
 
 
Société ................................................................................... 
Adresse mail………………………………………………………. 
 
 
Le RESERVATAIRE reconnaît et garantit qu'il dispose de la maîtrise exclusive du compte e-mail qu'il a lui-même 
indiqué, tant pour son accès régulier et sa gestion que pour la confidentialité des identifiants qui lui permettent 
d'y accéder. Il déclare disposer des moyens techniques afin d'accéder aux courriers recommandés électroniques 
depuis un client email et un navigateur Web fiables et mis à jour. 
 
Il s'engage à communiquer tout changement d'adresse email, à ne pas filtrer les notifications, ainsi qu'à avoir une 
boite email disposant de suffisamment d'espace libre pour recevoir lesdites notifications. Il s'engage à signaler 
immédiatement toute perte ou usage abusif de son compte e-mail. Jusqu'à la réception d'une telle notification, 
toute action effectuée par le soussigné au travers de son compte e-mail sera réputée effectuée par lui et relèvera 
de la responsabilité exclusive de celui-ci. 
 
En cas de pluralité de RESERVATAIRES, les dispositions ci-dessus ont vocation à s'appliquer à chacun d'eux. 
 
Le Réservataire est informé du fait que le tiers chargé de l’acheminement l’informera, par courrier électronique, 
qu'une lettre recommandée électronique va lui être envoyée et qu'il a la possibilité, dans un délai de 15 jours à 
partir du lendemain de l'envoi de cette information de l’accepter ou de la refuser.  
 
Le Réservant déclare que le procédé utilisé satisfait aux exigences de l’article L100 du Code des postes et des 
communications électroniques. 
 
 

Fin de la première partie 
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DEUXIEME PARTIE - CONDITIONS GENERALES 

 

ARTICLE 11 - LE TERRAIN 

Le Réservant envisage d’acquérir un terrain situé à Route 128, ZAC de Moulon – GIF SUR YVETTE 91190 cadastré  
section CP152 pour une superficie de 4 212 m². 
 

ARTICLE 12 - PROJET DE CONSTRUCTION 

Sur le terrain, ci-avant désigné, le Réservant projette la réalisation d’un ensemble immobilier comprenant :  
- 95 logements collectifs, 
- Un commerce en pied d’immeuble, 
- 122 places de stationnement en sous-sol. 

 
En cas de réalisation, le Réservant mettra tout en œuvre afin que son projet immobilier soit achevé et livré au 
plus tard à la date prévue à l’article 8 ci-dessus, sauf cas de force majeure ou causes légitimes de suspension de 
délai ci-après énoncées. 
 
Un permis de construire a été délivré le 30/06/2022 sous le n 091 272 21 40036. Il est à ce jour définitif, pour 
n’avoir fait l’objet ni de recours ni de retrait. 
Un permis de construire modificatif a été déposé le 30/06/2023 sous le n 091 272 21 40036m. Il est à ce jour en 
cours d’instruction. 
 
Dans le cas où le Réservant réaliserait le projet immobilier qu’il envisage, il s’oblige à rendre le terrain d’assiette 
compatible avec l’usage principal d’habitation auquel il le destine, en considération des autorisations 
administratives obtenues pour la réalisation de l’ensemble immobilier, et conformément à la réglementation en 
vigueur à la date du dépôt desdites autorisations administratives. 
 
Le RESERVANT se réserve le droit, sans que le concours du RESERVATAIRE soit nécessaire et sans qu’il puisse s’y 
opposer et exercer de ce fait aucune réclamation sous quelque forme que ce soit, de déposer toute demande de 
permis modificatif qu’il juge nécessaire, de modifier en plus ou en moins le nombre d’appartements, leur 
composition et leur répartition, de modifier les annexes, à la seule exception des lots objet des présentes. 
 
 

ARTICLE 13 - DESCRIPTIF - SERVITUDES - ETAT DE DIVISION 

D'une manière générale, l'ensemble immobilier supportera toutes les servitudes et charges pouvant résulter de 
l'acte de vente du terrain, de l'arrêté du permis de construire et de ses modifications éventuelles, de l'état 
descriptif de division et du règlement de copropriété auxquels les acquéreurs adhèreront par le seul fait de leur 
acquisition.  
 
L’ensemble immobilier dans lequel se trouveront les biens et droits objet du présent contrat sera divisé en lots 
privatifs et placé sous le régime de la copropriété prévu par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 et ses textes 
subséquents.  
 
Les biens et ouvrages collectifs de l’ensemble immobilier dans lequel se trouveront les biens et droits objet du 
présent contrat seront gérés par une Association Syndicale Libre (ASL), composée de la totalité des propriétaires 
de l’ensemble immobilier. 

ARTICLE 14 - CONSISTANCE ET CARACTERISTIQUES DE L'ENSEMBLE IMMOBILIER 

La consistance et les caractéristiques de l'ensemble immobilier et du(des) lot(s) réservé(s) résultent : 
 
 de la notice descriptive conforme à l’arrêté du 10 mai 1968 annexée au présent contrat, 
 du(des) plan(s) du(des) lot (s) réservé(s) annexé(s) aux présentes y compris le plan masse. 
 
Il est précisé que le(les) plan(s) et les documents ci-dessus mentionnés sont susceptibles de recevoir des 
modifications de détail jusqu'à la mise au point des plans et documents d'exécution avec les entrepreneurs. Il est 
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convenu que les différences de moins de 5% des surfaces exprimées par les plans seront tenues pour admissibles 
et ne pourront fonder aucune réclamation. 
 
De même seront admises toutes modifications de structure ou de l’agencement intérieur ayant pour but de 
résoudre un problème technique (gaines, faux plafonds, éléments porteurs), ou de compléter ou de parfaire soit 
l’effet architectural, soit l’harmonie de l’immeuble. 
 
En outre, dans le cadre de la mise au point technique du projet, l’implantation et les dimensions des parkings sont 
susceptibles d’être modifiées. Ces variations peuvent intervenir en fonction des nécessités techniques et 
réglementaires. 
 
Le Réservant conserve y compris après l’éventuelle régularisation des présentes, la qualité de maître d’ouvrage. 
En conséquence, sauf accord préalable et écrit du Réservant, aucune modification ou suppression ou amélioration 
ne pourra être demandée par le Réservataire, aux plans et notice descriptive avant la remise des clés. 
Après celle-ci, le Réservataire s’engage à ne faire effectuer dans les locaux aucune modification susceptible de 
faire obstacle à la délivrance de l’attestation de non-contestation de la conformité. 
 
Le Réservant établira le règlement de copropriété et l’état descriptif de division devant notaire et les 
communiquera au Réservataire préalablement à la signature de l’acte authentique de vente.  
 
« Le Réservant établira les statuts de l’Association Syndicale Libre et les communiquera au Réservataire 
préalablement à la signature de l’acte authentique de vente. » 
 

ARTICLE 15 – RESERVATION 

Le Réservant s'engage, dans le cas où il réaliserait l’opération projetée, à proposer, par préférence à tout autre, 
au Réservataire qui l'accepte, en contrepartie du dépôt de garantie ci-après mis à sa charge, d’acquérir en leur 
état futur d'achèvement, conformément aux dispositions des articles L.261-1 à L.261-22 et R.261-1 à R.261-33 du 
Code de la Construction et de l'Habitation, les biens ci-après désignés à l’article 2. 
 
Le Réservataire déclare, par les présentes, accepter, sans obligation pour lui d’acquérir, la faculté qui lui est ainsi 
conférée, dans les conditions énumérées aux présentes, en particulier celles qui sont stipulées à l’article 20 ci-
après visé et concernant le dépôt de garantie. 
Le Réservataire déclare avoir pris connaissance des articles R261-28 à R261-31 du code de la construction et de 
l’habitation littéralement reproduits ci-après. 

Le Réservant informe le Réservataire qu’il se réserve néanmoins, dans le cadre de sa commercialisation, le droit 
de proposer à un investisseur et/ou bailleur social la « vente en bloc » de l’opération, ce que le Réservataire 
accepte expressément. 

Le présent contrat sera en conséquence caduc en cas de signature entre le Réservant et un investisseur, personne 
physique ou morale unique, ou un bailleur social d’un contrat de réservation portant sur l’ensemble de l’opération 
en vue de sa « vente en bloc ». 

Le Réservant informera le Réservataire de cette « réservation en bloc » dans un délai d’un mois de ladite 
réservation, et lui remboursera le dépôt de garantie, sans que le Réservataire puisse prétendre à aucune 
indemnité. 

ARTICLE 16 - CONDITIONS PREALABLES 

Les présentes sont expressément soumises aux conditions préalables ci-après : 
 
 acquisition du terrain d’assiette par le Réservant, 
 obtention du permis de construire définitif et des autorisations administratives définitives, 
 obtention de l’éventuelle prolongation du permis de construire et des éventuels permis modificatifs, 
 l’absence de recours et de retrait contre l’ensemble des autorisations administratives, 
 la souscription par le Réservant d'une assurance dommages-ouvrages et d'une assurance constructeur non 

réalisateur concernant l'ensemble immobilier dont dépendent les biens objet des présentes, 
 l'obtention de la garantie d'achèvement ou de remboursement prévues par les articles R 261-17 à R 261-24 

du Code de la Construction et de l’Habitation, accordée par un organisme bancaire ou financier, 
conformément à l’article R.261-17 dudit Code. 
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A défaut de réalisation de l'une quelconque des conditions préalables visées ci-dessus et de la condition suspensive 
visée à l’article 19 ci-après dans le délai prévu pour la signature de l’acte authentique de vente prévu à l’article 
7 des Conditions Particulières, le présent contrat sera considéré comme nul et non avenu, sans indemnité d'aucune 
sorte de part et d'autre. 
 
Le Réservant s’oblige à informer le Réservataire de la réalisation des conditions préalables ou de leur non 
réalisation. Dans ce dernier cas, les présentes seront tenues pour caduques, sans indemnité de part ni d’autre, et 
le dépôt de garantie dont il sera fait état ci-après sera restitué sans délai. 
 
Le Réservant déclare qu’il n’entreprendra la construction de l’immeuble qu’après que ces conditions préalables 
auront été remplies. 
 

ARTICLE 17 - PRIX DE VENTE 

 
17.1. DETERMINATION DU PRIX 
 

Le prix de vente stipulé à l’article 3 des conditions particulières s’entend d’un prix Toutes Taxes Comprises ferme 
et définitif.  
Ce prix inclut la Taxe sur la Valeur Ajoutée au taux actuel figurant à l’article 3 des conditions particulières. 
 
En cas de variation du taux actuel de la TVA ou de variation ou création de toute autre taxe ou contribution, le 
prix sera majoré ou minoré de l’incidence de cette variation ou création.  
 
Le prix de vente ainsi fixé ne tient pas compte :  
1. des frais d'acte notarié de vente y compris les frais de formalité, 
2. du remboursement au Réservant d’une quote-part des frais d'établissement des plans et de l’état descriptif 

de division de copropriété établis par le géomètre et du règlement de copropriété, en fonction des 
tantièmes affectés aux biens réservés, « Du remboursement au Réservant d’une quote-part des frais de 
constitution de l’Association Syndicale Libre et d’établissement de ses statuts, » 

 
3. s’il y a lieu des frais d'emprunt du Réservataire avec ses annexes, 
4. des travaux modificatifs demandés par le Réservataire, dans l’hypothèse où ils seraient réalisables, 
5. du montant correspondant aux variations de tous impôts et taxes, participations ou autres redevances à 

créer et non connus à la date de ce jour. 
17.2. MODALITES DE PAIEMENT  

 
Le prix porté dans l'acte de vente sera payable en fonction de l'avancement des travaux suivant l'échéancier 
figurant à l'article 6 des conditions particulières. 
 
Chaque état d'avancement des travaux sera établi par un certificat du Maître d'œuvre d'exécution de l'opération. 
 
La fraction du prix exigible à la signature de l'acte de vente sera déterminée en fonction de l'avancement des 
travaux à la signature dudit acte, conformément à l'échelonnement indiqué à l’article 6 des conditions 
particulières. 
 
Les fractions de prix payables à terme ne porteront pas intérêt mais les versements correspondants devront 
intervenir au plus tard dans les 15 jours suivant la notification du stade d'avancement des travaux rendant exigible 
une nouvelle fraction de prix. Ce délai écoulé, les sommes dues donneront lieu à une indemnité de 1 % par mois 
de retard, tout mois commencé étant dû en entier, et le versement de l'indemnité devant intervenir préalablement 
à tout autre paiement. Cette pénalité sera due de plein droit sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure. 
 
Il est précisé qu'indépendamment de cette indemnité, à défaut de paiement à son exacte échéance d'une somme 
quelconque formant partie du prix de la vente, la vente pourra être résolue de plein droit si bon semble au 
Réservant alors vendeur, un mois après un commandement de payer resté infructueux délivré au domicile élu par 
le Réservataire dans l’acte de vente. 
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17.3 ACCESSION A PRIX MAITRISE / DISPOSITIF ANTI-SPECULATION 
 
Dans le cadre de l’acquisition du terrain d’assiette de l’ensemble immobilier dont dépendent les biens 
objet des présentes, le Réservant s’est engagé à intégrer à tous les actes de vente la clause ci-
dessous : 
 
« Clause de prix maîtrisés 
 
Les Parties conviennent que les bénéficiaires des logements en accession à prix maîtrisés (ci-après 
désignés comme l’ « acquéreur particulier » ou les « acquéreurs particuliers ») devront remplir les 
conditions cumulatives suivantes : 
 
- Les revenus de la (les) personne(s) à qui le propriétaire (c’est-à-dire l’acquéreur ou les éventuels 

acquéreurs successifs) envisage(nt) de céder le logement ne devra(ont) pas dépasser les plafonds 
de ressources du régime du Prêt Social Location Accession (PSLA) majorés de la façon suivante : 

 PSLA + 10 % sur les T2 ; 
 PSLA + 15 % sur les T3 ; 
 PSLA + 20 % sur les T4 ; 
 PSLA + 25 % sur les T5. 

Ces plafonds de ressources sont à comparer à l’ensemble des revenus fiscaux de référence du ménage 
de l’année N-2. 
 
- L’acquéreur particulier devra s’engager à occuper personnellement le logement à titre de 

résidence principale (cette notion doit s'entendre du logement où réside habituellement et 
effectivement l’acquéreur particulier et où se situe le centre de ses intérêts professionnels et 
matériels). 

 
Les actes de vente devront, de manière générale, retranscrire l’intégralité des droits et obligations du 
présent article, à savoir : 
 
Engagement à occuper le logement en résidence principale pendant Sept (7) ans 
 
L’Acquéreur devra obtenir, à titre de condition essentielle et déterminante de la Vente, un 
engagement de chacun des acquéreurs particuliers d’occuper le logement à titre d’habitation 
principale pendant les Sept (7) années suivant la livraison, ou la date de cession des biens par 
l’Acquéreur à l’acquéreur particulier si celle-ci est postérieure, sauf survenance dans ce délai d’un 
accident de vie familiale ou professionnelle (voir ci-dessous). 
 
En conséquence, le logement acquis ne pourra, même partiellement, être : 
- affecté à la location meublée ou non, à la location saisonnière, 
- utilisé comme résidence secondaire, 
 
En cas de pluralité d’acquéreurs d’un même logement, les obligations ci-dessus s’imposeront à chacun 
d’eux. 
 
Le Vendeur ou son substitué pourra, durant le délai de Sept (7) ans susvisé, exiger de l’Acquéreur et 
des acquéreurs particuliers que lui soit fourni tout justificatif et procéder à tout contrôle et 
vérification.  
 
L’Acquéreur ne pourra toutefois être tenu que de justifier d’avoir fait souscrire l’engagement précité 
à son propre acquéreur.  
 
Les autres justificatifs sollicités relèveront des obligations des acquéreurs à prix maîtrisés. 
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En cas de non-respect de cette obligation, les acquéreurs particuliers s’exposeront à une action en 
complément de prix, au profit du Vendeur, qui comprendra la prise en charge du montant de : 
- l’aide sur le prix du logement valorisée à dix pour cent (10 %) du prix de vente TTC du logement, 

diminuée de un dixième (1/10ème) par année de détention jusqu’à la constatation du non-respect de 
l’obligation, 

- ainsi que les frais et autres taxes induits par ce complément de prix. 
 
Engagement et obligations en cas de revente dans le délai de dix (10) ans  
 
Conditions à respecter  
 
Toute mutation à titre onéreux ou gratuit entre vifs quelle qu’en soit la forme, portant sur lesdits 
biens pendant le délai de Sept (7) ans ci-dessus fixés, devra constater l’engagement par l’acquéreur 
particulier de la mutation de les affecter à sa résidence principale, et ce, pour le temps restant à 
courir jusqu’à écoulement du délai de (10) ans ci-dessus. 
 
Toute vente du logement intervenant dans le délai de Sept (7) ans à compter soit de la date de la 
première acquisition de l’immeuble (acte de vente) si ce dernier était achevé à cette date, soit la 
première date de livraison des biens si ces derniers ont été acquis en l’état futur d’achèvement, 
l’acquéreur particulier devra vendre à un ou des acquéreurs dont l’objectif est d’acquérir leur 
résidence principale et ne dépassant pas les plafonds de ressources du régime du Prêt Social Location 
Accession (PSLA)majorés de :  

 PSLA + 10 % sur les T2 ; 
 PSLA + 15 % sur les T3 ; 
 PSLA + 20 % sur les T4 ; 
 PSLA + 25 % sur les T5.  

 
Ces plafonds de ressources sont à comparer à l’ensemble des revenus fiscaux de référence du ménage 
de l’année N-2. 
 
De plus, le prix de la revente ne pourra pas dépasser un prix théorique qui sera le prix d’achat des 
biens indexé sur l’indice national du coût de la construction publié chaque trimestre par l’INSEE.  
 
Au prix théorique énoncé et indexé, il y aura lieu d’ajouter : 
- les frais notariés d’acquisition et de vente ; 
- le montant des éventuels travaux ou améliorations réalisés dans le logement dans la limite de 

quinze pour cent (15 %) du prix d’achat initial et sur présentation des factures. 
 
Le Vendeur ou son substitué se réserve le droit d’engager une action en responsabilité contractuelle 
qui aura été conclue en méconnaissance de la présente clause, ainsi que toute action en 
responsabilité du Notaire chargé d’instrumenter la vente pour le compte du vendeur particulier 
n’ayant pas respecté ses devoirs de conseil et de licéité des actes reçus, en ayant notamment omis la 
retranscription de la présente clause au sein du ou des actes de vente successifs. 
 
Sanctions en cas de revente des biens dans le délai de Sept (7) ans avec le non-respect des conditions 
ci-dessus  
 
Toute revente avant le délai révolu de Sept (7) ans exposera l’acquéreur particulier, à l’initiative du 
Vendeur ou de son substitué à une action contentieuse en responsabilité visant le versement d’une 
indemnité, auprès du Vendeur, sous forme de complément de prix calculé de la manière suivante : 
 
- Le versement d’une somme équivalente à cent pour cent (100 %) de la plus-value réalisée, minorée 

d’un pourcentage lié au nombre d’années de détention à la date de cession selon le principe de 
dégressivité suivant : 
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Année de détention à la date de 
cession 

Pourcentage de dégressivité 

1ère année 20 % 
2ème année 35 % 
3ème année 50 % 
4ème année 65 % 
5ème année 80 % 
6ème année 90 % 
7ème année 100 % 

 
- Ainsi que les frais et autres taxes induits par ce complément de prix. 
 
Le versement de l’indemnité interviendra le jour de signature de l’acte de vente.  
 
Le Notaire alors chargé d’instrumenter la vente pour le compte du vendeur particulier aura 
l’obligation d’en assurer le reversement, par prélèvement sur le prix de vente, au Vendeur. 
 
Une fois le prélèvement effectué et le reversement effectué, l’acquéreur et les éventuels acquéreurs 
successifs des biens ayant fait l’objet du versement de l’indemnité par le vendeur défaillant dans ses 
obligations ne sera plus redevable des obligations du présent article. 
 
Revente des biens ou mise en location autorisée si survenance d’un évènement de la vie familiale ou 
professionnelle 
 
Les clauses relatives aux engagements décrits ci-dessus ne trouveront pas à s’appliquer dans 
l’hypothèse où surviendrait l’un des évènements listés ci-dessous : 
- Décès d’un des acquéreurs particuliers intervenant après la date de livraison ; 
- Décès d'un descendant direct faisant partie du ménage ; 
- Chômage d'une durée supérieure à six (6) mois attestée par l'inscription à l'institution nationale 

publique mentionnée à l'article L. 5312-1 du Code du travail ; 
- Dépôt de bilan de l’entreprise existante avant la signature du contrat de réservation, y compris 

individuelle, dirigée par l’acquéreur ou l’un des acquéreurs et dont ce dernier tirait l’essentiel de 
ses revenus, entrainant une radiation au registre du commerce ou des métiers, à l’expiration d’un 
délai de carence de douze (12) mois à compter de la date de livraison ; 

- Délivrance de la carte mobilité inclusion avec la mention « invalidité » définie à l'article L. 241-3 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

- Divorce survenant après la date de la première acquisition de l’immeuble (acte de vente) ; 
- Mobilité professionnelle impliquant un trajet de plus de deux cents kilomètres (200 km) entre le 

nouveau lieu de travail et le logement en cause ;  
- Naissance ou adoption d’enfant, dans la mesure où la venue de ce(s) enfant(s) conduit à un nombre 

d’enfant(s) supérieur ou égal à 1 pour un 2 pièces et strictement supérieur à 2 pour un 3 ou 4 
pièces. 

 
 
 
A respecter les procédures d’information en cas de location et de revente 
 
Compte tenu du régime avantageux et des conditions d’acquisitions sus-visées, en cas de non-respect 
des engagements pris, et donc de revente ou de mise en location du logement dans un délai de Sept 
(7) ans suivant la livraison ou la signature de l’acte de vente si celle-ci est postérieure, l’acquéreur 
particulier d’un logement à prix maîtrisé s’oblige à en informer le Vendeur ou son substitué par lettre 
recommandée avec avis de réception dans un délai de quinze (15) Jours Calendaires à compter de la 
signature de la promesse de vente ou du contrat de location. 
 



CADRE JURIDIQUE CONTRAT DE RESERVATION 
 
 

NACARAT - 594 AVENUE WILLY BRANDT - 59777 EURALILLE / SERVICE JURIDIQUE – juillet 2021  Page 14 sur 26 
 
 

Il devra leur fournir tous les documents justifiants qu’il entre dans le cadre des stipulations susvisées. 
 
En cas de manquement à cette obligation d’information, l’acquéreur particulier sera redevable à 
l’égard du Vendeur d’une indemnité de cinq mille euros (5 000,00 eur) à titre de clause pénale, outre 
l’application des dispositions visées ci-dessus. 
 
De convention expresse et déterminante, les Parties conviennent qu’en cas d’échec du présent 
dispositif pour une quelconque raison qui ne leur serait pas imputable, et, notamment, dans les cas où 
un ou plusieurs acquéreurs particuliers ne respecteraient pas leurs engagements contractuels relatifs 
aux dispositions visées ci-dessus, notamment en s’abstenant d’effectuer le reversement d’une partie 
du prix au Vendeur, et ce, nonobstant les dispositifs comminatoires visés dans l’acte, aucune 
indemnité ne sera due par l'Acquéreur. 
 
Obligation d’insertion des clauses anti-spéculatives dans tout acte de vente intervenant au cours 
des Sept (7) ans 
 
L’Acquéreur et l’acquéreur particulier s’engagent à ce que ces mêmes engagements soient repris par 
tout acquéreur de son chef, lequel les fera lui-même accepter aux acquéreurs successifs, de sorte que 
ces clauses devront figurer dans tout acte de vente intervenant au cours des Sept (7) ans suivant la 
signature de l’acte de vente initial si le logement était achevé à cette date, ou de la première date 
de livraison des biens si ces derniers ont été acquis en état futur d’achèvement. 
 
Toutefois, dans l’hypothèse où les biens auraient fait l’objet d’une procédure de reversement des 
aides ou de la plus-value, la présente clause ne sera pas applicable et la responsabilité des acquéreurs 
dont le vendeur n’aurait pas respecté les obligations au titre du présent article ne pourra pas être 
recherchée. » 
 
 

ARTICLE 18 - REALISATION DE LA VENTE 

 
18.1. DELAIS 

 
La notification du projet d’acte de vente sera formulée par le notaire du Réservant dans les délais définis à 
l’article 7 des conditions particulières.  

Conformément à l’article R261-30 du code de la construction et de l’habitation ci-après reproduit, la notification 
comportant l’invitation faite au Réservataire à réaliser l’achat des biens et droits immobiliers réservés sera 
adressée au moins un mois avant la date proposée dans ladite notification pour la signature de l’acte de vente en 
l’état futur d’achèvement. 

Cette notification sera formulée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception comportant les 
informations et documents suivants : 
 
 indication du prix définitif de la vente, 
 projet d’acte ainsi que ses annexes et notamment : le plan du local à usage d’habitation avec indication 

des surfaces, la notice descriptive des équipements propres à ce local et, le cas échéant, des équipements 
extérieurs communs, l’indication de l’étude du notaire où sont déposés les pièces et documents qui ne 
seront pas annexés à l’acte, mais auxquels il sera fait référence, 

 copie ou projet d’état descriptif de division et du règlement de copropriété, comportant l’indication des 
numéros affectés par l’état descriptif de division aux biens et droits immobiliers objet des présentes. 
« Copie du projet de statuts de l’Association Syndicale Libre » 

 
18.2. MODALITES DE LA VENTE 

 
La vente sera conclue en l'état futur d'achèvement conformément aux dispositions des articles L261-1 et suivants 
du code de la construction et de l'habitation et R261-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation. 
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La vente comportera l’une des garanties de remboursement ou d’achèvement prévues par les articles R261-17 à 
R261-24 du Code de la Construction et de l’Habitation, le vendeur ayant seul le choix de la forme de la garantie 
fournie et la faculté de substituer la garantie de remboursement à la garantie d’achèvement de l’article R261-21 
du Code de la Construction et de l’Habitation, cela sans le concours de l’acquéreur comme il est dit à l’article 
R261-23 du même code. 
Le Réservataire devra se présenter en l'Étude du notaire dénommé à l’article 7 des Conditions particulières à la 
date fixée et créditera au préalable son compte en cette étude du montant des frais de l’acte notarié, de la 
fraction du prix exigible et des éventuels frais divers annoncés par ledit notaire. 
Le Réservataire pourra toutefois demander que l'acte soit signé avant l'expiration du délai d'un mois prévu ci-
dessus à l’article 18.1.  
Faute pour le Réservataire d'avoir signé l'acte de vente dans les conditions ci-dessus, et sauf résiliation amiable, 
sommation sera faite par le Réservant au Réservataire, HUIT JOURS CALENDAIRES à l'avance, de se présenter au 
jour et à l’heure fixés devant le notaire ci-avant désigné à l’article 7 pour signer l'acte. Le défaut de régularisation 
de l'acte de vente au jour et à l’heure fixés rend au Réservant pleine et entière liberté et, par ailleurs, rend 
applicable la condition énumérée au 4ème Alinéa de l’article 20 ci-après visé et concernant le dépôt de garantie. 
 
 
 
 

ARTICLE 19 - PRETS - PROTECTION DES EMPRUNTEURS – CONDITION SUSPENSIVE 

Le présent contrat de réservation est soumis à la condition suspensive de l’obtention du ou des prêt(s) qui en 
assure(nt) le financement. Le Réservataire déclarera dans les conditions particulières les conditions du ou des 
prêt(s) qu’il entend obtenir en vue de l’acquisition du bien objet des présentes.  
S’il n’a pas l’intention d’emprunter, il apposera la mention manuscrite de la renonciation à l’obtention d’un prêt, 
et par suite ne pourra pas bénéficier de la présente condition suspensive. 
 
Le Réservataire s'oblige à présenter ses demandes d'emprunt dans les meilleurs délais à compter de ce jour, et à 
en justifier au Réservant par un récépissé de dépôt des organismes consultés. 
 
Il s'oblige, en outre, à notifier au Réservant les offres ou refus de prêts en réponse à ses demandes, aussitôt après 
leur obtention et au plus tard à la date prévue à l’article 7 des conditions particulières. 
 
Si, pour une raison ne dépendant pas de la volonté du Réservataire, ce dernier n’a pas obtenu le(s) crédit(s) 
nécessaire(s) au financement des biens objet du présent contrat, dont les caractéristiques sont prévues à l’article 
4 des conditions particulières, dans le délai susvisé, le présent contrat de réservation sera considéré comme nul 
et non avenu, et le dépôt de garantie dont il est question ci-dessous sera restitué au Réservataire en application 
des articles R261-31 c) du Code de la construction et de l’habitation et L313-41 – 2ème alinéa – du Code de la 
consommation. 
 

ARTICLE 20 - DEPOT DE GARANTIE 

En considération de la présente réservation, le Réservataire verse par virement, dans les conditions prévues à 
l’article 5 ci-avant, le dépôt de garantie correspondant à un montant maximal de 5% du prix de vente à un compte 
spécial ouvert au nom du Réservataire dans une banque ou chez le Notaire de l'opération. Le montant du dépôt 
de garantie figure à l’article 5 des conditions particulières. 
 
Cette somme qui est indisponible, incessible et insaisissable jusqu'à la conclusion du contrat de vente (sauf 
réalisation des hypothèses prévues aux 2ème et 3ème paragraphes ci-dessous) et qui ne sera pas productive d'intérêt: 
 
1. s'imputera sur le prix de vente si celle-ci se réalise le jour de la signature de l’acte authentique de vente, 
2. sera restituée sans indemnité de part et d'autre au Réservataire dans les TROIS MOIS de sa demande dans 

les cas prévus à l'article R261-31 du code de la Construction et de l'Habitation, 
3. sera restituée au Réservataire, sans retenue ni pénalité, dans l'hypothèse où le Réservant notifierait au 

Réservataire, son intention de ne pas réaliser l'opération immobilière projetée ; et sans que ceci puisse 
entraîner une quelconque demande d'indemnité de part et d'autre, 
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4. sera acquise au Réservant, qui ne pourra demander une quelconque indemnité complémentaire et qui 
retrouvera sa pleine et entière liberté si le Réservataire ne signe pas l'acte de vente dans le délai imparti 
pour une raison autre que celles indiquées au 2ème paragraphe du présent article. 

 
 

ARTICLE 21 - DELAI DE RENONCIATION ET DE RETRACTATION  

Le présent acte sous seing privé ayant pour objet l’acquisition par un non-professionnel de l’immobilier, d’un 
immeuble à usage d’habitation entre dans le champ d’application de l’article L271-1 du Code de la Construction 
et de l’Habitation. 
Conformément aux dispositions légales, le Réservataire et/ou le Co-Réservataire aura la faculté de se rétracter 
sans avoir à se justifier dans un délai de dix jours, ainsi qu’il sera dit ci-après. 
 
A cet effet, le présent acte lui sera notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
Le délai de rétractation de dix jours ne commencera à courir qu’à compter du lendemain de la première 
présentation de la lettre recommandée lui notifiant l’acte. 
Ce délai expirera à la fin du dixième jour du lendemain de la première présentation de la lettre recommandée. 
Si le dixième jour du délai est un jour férié ou un jour chômé (samedi ou dimanche), l’expiration du délai susvisé 
est reportée au premier jour ouvrable suivant. 
Le Réservataire pourra exercer auprès du Réservant la faculté de rétractation qui lui est conférée par la loi avant 
l’expiration du délai sus-indiqué, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, ou par tout moyen 
présentant des garanties équivalentes, sans avoir à justifier des motifs de sa décision, qui est irréversible. 
En cas de rétractation exercée comme dit ci-dessus dans le délai légal, le présent acte sera caduc et ne pourra 
recevoir aucune exécution, même partielle. 
En cas de rétractation, les frais des présentes seront à la charge définitive du Réservant qui déclare avoir donné 
expressément son accord à ce sujet, préalablement aux présentes. 
Le Réservataire reconnait que le formulaire type de rétractation, figurant en annexe au présent contrat, lui a bien 
été remis, et qu’il en a pris connaissance. 
 

Le consommateur ne bénéficie pas d’un droit de rétractation pour un achat effectué dans 
une foire ou dans un salon*. 
*sous réserve du délai de rétractation prévu à l’article L.271-1 du Code de la construction et de l’habitation. 
 
Article L271-1 du Code de la construction et de l’habitation 
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 78 

« Pour tout acte ayant pour objet la construction ou l'acquisition d'un immeuble à usage d'habitation, la souscription de 
parts donnant vocation à l'attribution en jouissance ou en propriété d'immeubles d'habitation ou la vente d'immeubles à 
construire ou de location-accession à la propriété immobilière, l'acquéreur non professionnel peut se rétracter dans un 
délai de dix jours à compter du lendemain de la première présentation de la lettre lui notifiant l'acte. 

Cet acte est notifié à l'acquéreur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout autre moyen 
présentant des garanties équivalentes pour la détermination de la date de réception ou de remise. La faculté de 
rétractation est exercée dans ces mêmes formes. 

Lorsque l'acte est conclu par l'intermédiaire d'un professionnel ayant reçu mandat pour prêter son concours à la vente, 
cet acte peut être remis directement au bénéficiaire du droit de rétractation. Dans ce cas, le délai de rétractation court 
à compter du lendemain de la remise de l'acte, qui doit être attestée selon des modalités fixées par décret. 

Lorsque le contrat constatant ou réalisant la convention est précédé d'un contrat préliminaire ou d'une promesse 
synallagmatique ou unilatérale, les dispositions figurant aux trois alinéas précédents ne s'appliquent qu'à ce contrat ou à 
cette promesse. 

Lorsque le contrat constatant ou réalisant la convention est dressé en la forme authentique et n'est pas précédé d'un 
contrat préliminaire ou d'une promesse synallagmatique ou unilatérale, l'acquéreur non professionnel dispose d'un délai 
de réflexion de dix jours à compter de la notification ou de la remise du projet d'acte selon les mêmes modalités que 
celles prévues pour le délai de rétractation mentionné aux premier et troisième alinéas. En aucun cas l'acte authentique 
ne peut être signé pendant ce délai de dix jours. 
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Les actes mentionnés au présent article indiquent, de manière lisible et compréhensible, les informations relatives aux 
conditions et aux modalités d'exercice du droit de rétractation ou de réflexion. 

Tout manquement à l'obligation d'information mentionnée à l'avant-dernier alinéa est passible d'une amende 
administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 euros pour une personne physique et 15 000 euros pour une 
personne morale. Cette amende est prononcée dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du code de 
la consommation. » 

ARTICLE 22 - MENTIONS LEGALES 

Conformément aux dispositions de l’article R261-27 du code de la construction et de l’habitation, les articles 
R261-28 à R261-31 du Code de la Construction et de l'Habitation sont ci-après intégralement reproduits. 
 
 
" Article R 261-28 du Code de la Construction et de l'Habitation 
Le montant du dépôt de garantie ne peut excéder 5% du prix prévisionnel de vente si le délai de réalisation de la vente 
n'excède pas un an ; ce pourcentage est limité à 2% si ce délai n'excède pas deux ans. Aucun dépôt ne peut être exigé si ce 
délai excède deux ans. 
 
Article R 261-29 du Code de la Construction et de l'Habitation 
Le dépôt de garantie est fait à un compte spécial ouvert au nom du réservataire dans une banque ou un établissement 
spécialement habilité à cet effet ou chez un notaire. Les dépôts des réservataires des différents locaux composant un même 
immeuble ou un même ensemble immobilier peuvent être groupés dans un compte unique spécial comportant une rubrique 
par réservataire.  
 
Article R 261-30 du Code de la Construction et de l'Habitation 
Le réservant doit notifier au réservataire le projet d'acte de vente un mois au moins avant la date de la signature de cet acte.  
 
Article R 261-31 du Code de la Construction et de l'Habitation 
Le dépôt de garantie est restitué, sans retenue ni pénalité au réservataire : 
 

a)Si le contrat de vente n'est pas conclu du fait du vendeur dans le délai prévu au contrat préliminaire ; 
b)Si le prix de vente excède de plus de 5% le prix prévisionnel, révisé le cas échéant conformément aux dispositions du 

contrat préliminaire. Il en est ainsi quelles que soient les autres causes de l'augmentation du prix, même si elles sont 
dues à une augmentation de la consistance de l'immeuble ou à une amélioration de sa qualité ; 

c)Si le ou les prêts prévus au contrat préliminaire ne sont pas obtenus ou transmis ou si leur montant est inférieur de 
10% aux prévisions dudit contrat ; 

d) Si l'un des éléments d'équipement prévus au contrat préliminaire ne doit pas être réalisé ; 
e)Si l'immeuble ou la partie d'immeuble, ayant fait l'objet du contrat, présente dans sa consistance ou dans la qualité 

des ouvrages prévus une réduction de valeur supérieure à 10%. 
 

Dans les cas prévus au présent article, le réservataire notifie sa demande de remboursement au vendeur et au dépositaire 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Sous réserve de la justification par le déposant de son droit à restitution, le remboursement intervient dans le délai maximum 
de trois mois à dater de cette demande. "  
 

ARTICLE 23 - DELAI D'EXECUTION - LIVRAISON 

Le Réservant mènera les travaux de telle sorte que les biens faisant l'objet du présent contrat soient achevés au 
sens de l'article R261-1 du Code de la Construction et de l'Habitation, au plus tard à la date indiquée à l’article 8 
des conditions particulières. Précision étant ici faite que l’achèvement et la livraison pourront intervenir 
concomitamment. 
Les délais prévisionnels d’achèvement et de livraison pourront être modifiés lors de la notification du projet de 
l'acte authentique de vente. 
 
Le délai prévisionnel de livraison prévu à l’article 8 est donné sous réserve de la survenance d’un cas de force 
majeure ou des causes usuelles légitimes de suspension de délais. 
 
De convention expresse entre les parties, seront notamment considérées comme causes de suspension des délais 
: les phénomènes climatiques et les intempéries ; la grève générale ou particulière au bâtiment et à ses industries 
annexes ou spéciale aux entreprises travaillant sur le chantier ; l’occupation sans droit ni titre du terrain d’assiette 
de l’ensemble immobilier et/ou des biens objet des présentes ; les dégradations, destructions ou dommages 
quelconques résultant de cette occupation;  la mise en procédure de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaire, la défaillance, la résiliation ou l’abandon de chantier des ou de l'une des entreprises 
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effectuant les travaux ou d’un prestataire intervenant sur le chantier et les retards entraînés par la recherche et 
la désignation d’une nouvelle entreprise ou d'un prestataire s’y substituant ; tout retard dans la mise à disposition 
par les organismes concessionnaires des différents fluides ; les injonctions judiciaires ou administratives ayant 
pour conséquence d’empêcher le démarrage des travaux, de suspendre, de limiter ou d’arrêter les travaux ; les 
troubles résultant d’hostilités, révolutions, cataclysmes et actes de terrorisme ou accidents de chantier et leurs 
conséquences ; les retards résultant d’épidémies, infections endémiques, pandémies, ainsi que les conséquences 
en découlant ou découlant des mesures prises pour les endiguer, y compris notamment les troubles et retards sur 
l’exécution des travaux, l’approvisionnement en matériaux, l’obtention des diverses autorisations administratives 
ou les opérations nécessaires à la livraison ; les anomalies du sous-sol (telle que présence de source ou résurgence 
d'eau, nature du terrain hétérogène aboutissant à des remblais spéciaux ou des fondations particulières, 
découverte archéologique, de poche d'eau ou de tassement différentiel, de pollution, tous éléments de nature à 
nécessiter des fondations spéciales ou des reprises en sous-œuvre d'immeubles avoisinants) et, plus généralement, 
tous éléments dans le sous-sol susceptibles de nécessiter des travaux non programmés complémentaires ou 
nécessitant un délai complémentaire pour leur réalisation ; les difficultés d’approvisionnements en matériaux et 
matériels à raison de difficultés ou tensions sur le marché local, national ou mondial, les retards engendrés par 
les vols et actes de vandalisme dont le chantier et les entreprises y intervenant seraient les victimes et le 
réapprovisionnement du chantier par ces dernières ; les retards de paiement par le Réservataire devenu 
acquéreur, les éventuels travaux modificatifs que le Réservant aurait acceptés de réaliser, les retards dus aux 
délais supplémentaires engendrés par des modifications techniques nécessaires à la règlementation en vigueur 
liées à des préconisations complémentaires émises par le bureau de contrôle et/ou l’organisme de certification 
suite aux tests qui seront réalisés in situ. 
 
S’il survenait un cas de force majeure ou une cause légitime de suspension des délais de livraison, l’époque prévue 
pour la livraison serait différée d’un temps égal au double de celui pendant lequel l’événement considéré aurait 
mis obstacle à la poursuite des travaux.  
L’existence d’un cas de force majeure ou cause légitime de suspension du délai de livraison sera, le cas échéant, 
valablement justifiée par une attestation du Maître d’œuvre de l’opération, le tout sous réserve des dispositions 
des articles L.261-11 du Code de la Construction et de l'Habitation et 1224 et suivants du Code Civil.  
Le Maître d'œuvre déterminera alors le nombre de journées neutralisées par les causes de suspension de délai ci-
dessus indiquées. 
L'entrée dans les lieux ne pourra se produire qu'après livraison des biens objet des présentes. Le solde du prix sera 
payable à la livraison. 
 
L’accès au chantier est strictement interdit au public, y compris le Réservataire, jusqu’à la livraison des biens 
réservés, sauf autorisation préalable expresse du RESERVANT ou de l’un de ses représentants. 
 

ARTICLE 24 - DECLARATION DU RESERVANT SUR LES RISQUES ET POLLUTIONS 

Le Réservant déclare, conformément aux dispositions de l'article L125-5 du Code de l'environnement, que les biens 
se situent dans une commune listée par arrêté préfectoral n° ……………….. N° ……….. Dans laquelle lesdites 
dispositions s’appliquent et que l'immeuble objet de la présente vente : 
 
A ADAPTER EN FONCTION DE L’ERP : 
 N’est pas situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit 

ou approuvé, 
 N’est pas situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques miniers prévisibles prescrit 

ou approuvé, 
 N’est pas situé dans une zone couverte par un plan de prévision des risques technologiques prescrit ou 

approuvé,  
 N’est pas situé en secteur d’information sur les sols (SIS), 
 Est situé dans une commune de sismicité classée en zone 1, 
 N’est pas situé dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3, 
 N’est pas inclus dans une des zones exposées au recul du trait de côte, 
 N’est pas situé dans le périmètre d’un PEB (plan d’exposition au bruit) d’un aérodrome. 

 
Est joint au présent contrat de réservation, un État des Risques ayant moins de six mois, ainsi que la copie de 
l'arrêté préfectoral …………… du …………………… relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels, miniers, technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués des biens 
immobiliers situés sur la commune de ……………. 
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Le Réservataire déclare avoir pris connaissance de ces informations, vouloir faire son affaire personnelle de ces 
dispositions et s'interdire tout recours à ce sujet contre le Réservant. 
Le Réservant déclare qu'à sa connaissance, l'immeuble objet des présentes n'a subi aucun sinistre ayant donné lieu 
au versement d'une indemnité d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles (art. L125-2 du Code 
des assurances) ou technologiques (art. L128-2 du Code des assurances).  
 

ARTICLE 25 - REMISE DE DOCUMENTS 

Le Réservataire reconnaît avoir reçu : 
 
 un exemplaire de la notice précontractuelle 
 un exemplaire du présent contrat,  
 un formulaire type de rétractation, 
 un exemplaire de la notice descriptive conforme à l’arrêté du 10 mai 1968, 
 un exemplaire du plan du lot (ou des lots) réservé(s), plan masse et plan de niveau 
 un état des risques, 
Ces documents sont communiqués sous réserve des aménagements de détail qu'il serait nécessaire d'apporter à la 
construction pour des raisons d'ordre technique ou administratif. 
 
Par ailleurs, le Réservataire reconnait par les présentes, eu égard aux dispositions des articles L111-1 et suivants 
du Code de la consommation, avoir eu communication des informations préalables à la conclusion du contrat 
notamment sur les informations relatives au Réservant, au(x) bien(s) réservé(s), aux garanties légales et au délai 
de rétractation, figurant dans la notice précontractuelle susvisée et annexée au présent contrat. 
 

ARTICLE 26 - ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, et de leurs suites, les parties élisent domicile en leur siège social et demeure 
respectifs indiqués en tête des présentes. 
 

ARTICLE 27 – TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES 

En sa qualité de responsable de traitement, le Réservant s’engage à se conformer à la législation relative à 
la protection des données personnelles et notamment à la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  

 
Le Réservataire est informé que les informations collectées par le Réservant sont nécessaires à l’exécution 
du présent contrat et de ses suites. Le Réservant pourra transférer ces informations à ses services internes, 
au notaire de l’opération, aux prestataires et/ou sous-traitants intervenants dans le cadre de la réalisation 
de l’objet du présent contrat, pour les besoins du contrat et de ses suites.  

 
L’ensemble des données à caractère personnel dont la communication est demandée, est nécessaire pour 
l’exécution des prestations du présent contrat. Le défaut de communication de ces informations empêchera 
donc la conclusion du contrat.  

 
Le Réservataire autorise également le Réservant à transmettre, éventuellement, des données ou 
informations le concernant au service Marketing de NACARAT pour être tenu informé des lancements 
commerciaux des nouveaux programmes immobiliers de la société et de ses filiales.  
 
Par ailleurs, dans un souci d’amélioration continue, le Réservataire autorise le Réservant à transmettre ses 
informations personnelles (nom, prénom, courriel et téléphone) à ED INSTITUT (EURL dont le siège est situé 
STRASBOURG 67100, 8 rue Schertz Bâtiment 2, immatriculée au RCS de STRASBOURG sous le numéro 333 800 753), 
institut de sondage, pour la réalisation par ce dernier d’une enquête de satisfaction client aux quatre étapes clés 
de son achat : 
- Après signature de l’acte authentique de vente chez le notaire ; 
- Après la visite cloison pendant la phase chantier ; 
- Après la livraison de l’appartement ; 
- Quatre mois après la livraison. 
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Les données collectées seront utilisées à des fins statistiques, seront traitées de manière confidentielle et de manière à 
assurer votre anonymat. Elles ne seront en aucun cas utilisées à des fins de prospection commerciale ou cédées à des tiers. 

Le Réservant s’engage à prendre toutes les précautions utiles afin de préserver la sécurité, la confidentialité 
et l’intégrité des données collectées et toute utilisation détournée de ces données.  

 
Le Réservataire dispose de la faculté d’exercer, dans les hypothèses définies par le règlement européen sur 
la protection des données n° 2016/679 du 27 avril 2016, ses droits d'accès, de rectification, de suppression 
et de portabilité portant sur les données le concernant ainsi que son droit de demander la limitation ou de 
s’opposer au traitement. Il peut également définir les directives relatives à l’exercice desdits droits après 
son décès. Ces droits peuvent être exercés en écrivant à notre Délégué à la Protection des Données 
Personnelles, à l’adresse suivante : 
Délégué à la Protection des Données Personnelles, NACARAT, 594 avenue Willy Brandt, 59777 Euralille 
France, ou en adressant un courrier électronique à son attention à l’adresse suivante :  
dpo@nacarat.com, en indiquant clairement vos nom et prénom et en joignant un titre d’identité en cours de 
validité comportant votre signature.  

 
En cas de difficulté en lien avec la gestion de vos données personnelles, le Réservataire peut adresser une 
réclamation auprès de l’autorité de contrôle, à savoir la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et 
des Libertés) sur www.CNIL.fr. 

 
Le Réservant se réserve le droit de donner accès aux données à caractère personnel en sa possession à la 
demande d’une autorité administrative ou judiciaire compétente.  

 
Par la signature du présent contrat, le Réservataire donne son consentement à la collecte et au traitement 
des données personnelles le concernant, en vue des finalités indiquées précédemment. Le Réservataire est 
informé qu’il peut retirer ce consentement, étant rappelé que ce retrait est sans incidence sur la licéité du 
traitement de ces données nécessaires à l’exécution du présent contrat.  

 
Conformément à l’article L223-1 du Code de la consommation, le réservataire est informé qu’il dispose du 
droit de s'inscrire sur la liste d'opposition au démarchage téléphonique auprès de Bloctel : 
http://www.bloctel.gouv.fr/. 

ARTICLE 28 – FRAIS 

En cas de réalisation de la vente, tous frais, droits et honoraires de ladite vente et ceux entraînés par elle, seront 
à la charge du Réservataire, étant précisé que le présent contrat de réservation n’est pas soumis à la formalité 
d’enregistrement. 
 
ARTICLE 29 – TRAITEMENT DES RECLAMATIONS - MEDIATION 
 
En cas de désaccord ou de litige concernant l’exécution du présent contrat, les parties s’engagent à mettre tous 
les moyens en œuvre pour trouver une solution amiable à leurs différends, dans un délai raisonnable. A ce titre, 
le Réservataire peut adresser toute réclamation au Réservant dont les coordonnées figurent en tête des présentes 
ainsi qu’en première page de la notice d’information précontractuelle. 
 
A défaut d’accord entre les parties, le Réservataire est informé qu’il peut recourir à la médiation et que le 
Réservant relève du médiateur suivant :  
Association MEDIMMOCONSO, 1 Allée du Parc de Mesemena - Bât A - CS25222, 44505 LA BAULE CEDEX 
(https://medimmoconso.fr) contact@medimmoconso.fr. 

 
Les parties conviennent de soumettre tous différends qui ne seraient pas réglés à l’amiable entre elles ou à l’issue 
d’une médiation, à la compétence exclusive des Tribunaux du lieu de situation de l’immeuble 
 
ARTICLE 30 – PRISE EN COMPTE D’UN EVENEMENT SANITAIRE 
 
Les parties attestent être instruites de l'impact d'une crise sanitaire à l’image de celle de la Covid-19 en ce qui 
concerne les effets potentiels sur les délais d’exécution d’un contrat. 
Si une telle crise venait à se reproduire pendant le délai de réalisation des présentes, et que des dispositions 
d’origine légale ou réglementaire prises en conséquence reportaient les délais d’instruction de certains documents 
nécessaires à la régularisation de la vente (notamment l’instruction de la demande de permis de construire), ce 
délai de réalisation serait automatiquement prorogé d’un temps égal dans lesdites conditions ; 
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Fait en …. (Autant d’exemplaires originaux signés que de signataires) exemplaires originaux, 
 

- Un étant remis non signé par le Réservant au Réservataire dès la signature, 
- Le second et le troisième devant être notifiés par le Réservant au Réservataire après signature par 

courrier recommandé avec avis de réception, 
- Le quatrième étant conservé par le Réservant. 

 
 
Fait à…………………………………………., le …………………………………….. 
 
 
LE RESERVANT       LE(S) RESERVATAIRE(S) 

Signature(s) précédée(s) 
de la mention « lu et approuvé » 
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NOTICE D’INFORMATION PRECONTRACTUELLE  

(conformément à l’article L111-1 du Code de la Consommation) 
 
Le Réservataire déclare et reconnait que le Réservant lui a remis dès avant ce jour une notice d’information 
précontractuelle dont les termes sont repris ci-après : 
 
Cette notice vous informe du cadre juridique de votre future réservation préalablement à une VEFA.  

 
1. INFORMATIONS RELATIVES AU RESERVANT 

SCCV NE5 ZAC DU MOULON, Société civile immobilière de construction au capital de 1500 euros 

594 Avenue Willy Brandt – 59777 EURALILLE  

-RCS n°898 256 631 (RCS Lille Métropole) 

- N° de TVA Intracommunautaire : FR04898256631 
 

- Assureur RC des professionnels de l’immobilier – Promoteur : SMA Courtage 8 rue Louis Armand, CS 71201, 75738 PARIS cedex 
15, France Métropolitaine, départements ou régions d’outre-mer (DROM), Espagne, Italie, Luxembourg, Belgique, Allemagne, 
Suisse et dans les principautés d’Andorre et de Monaco. 

-contact : ……………………. – contact@nacarat.com  
 

2. INFORMATIONS RELATIVES AU BIEN RESERVE 

Le bien réservé est celui décrit à l’article 2 des Conditions Particulières du contrat de réservation.   
Le délai prévisionnel de livraison du bien sus décrit est celui exposé à l’article 8 des Conditions Particulières du contrat de 
réservation. 
Un courrier sera adressé au Réservataire pour lui indiquer la date de livraison du bien réservé et les conditions dans 
lesquelles il pourra en prendre possession. 
Le prix du bien réservé sus décrit et ses modalités de paiement sont ceux prévus aux l’article 3 et 6 des Conditions 
Particulières du contrat de réservation. 
Le présent contrat est régi par les articles L.261-15 et R.261-25 à R.261-31 du Code de la construction et de l’habitation. 
 

3. LES GARANTIES LEGALES 

La garantie des vices et défauts de conformité apparents  
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est tenu de la garantie des vices de construction apparents comme tout vendeur. 
Toutefois, en VEFA, l’acquéreur ne pouvant voir le bien qu’il acquiert lors de la vente, la Loi prévoit que le vendeur ne peut 
être déchargé, ni avant la réception des travaux, ni avant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la prise de 
possession par l’acquéreur, des vices de construction ou des défauts de conformité, alors apparents.  
 
L’acquéreur doit donc dénoncer les vices apparents avant le plus tardif des deux évènements suivants : 

 Soit la réception des travaux, 
 Soit l’expiration d’un délai d’un mois après la prise de possession. 

L’action en garantie des vices apparents doit être engagée dans un délai d’un an après le plus tardif des deux évènements 
repris ci-avant. 
La garantie biennale  
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est tenu du bon fonctionnement des éléments d’équipement du bien vendu. Cette 
garantie court pendant un délai de deux ans à compter de la réception des travaux de l’immeuble intervenue entre les 
entreprises et le vendeur. 
La garantie décennale 
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est responsable des vices cachés. Lorsque ceux-ci portent atteinte à la solidité ou à 
la destination du logement et qu’ils surviennent dans un délai de 10 ans suivant la réception des travaux de l’immeuble 
intervenue entre les entreprises et le vendeur, ils relèvent de la garantie décennale.  
La garantie d’isolation phonique  
En application de l’article L111-11 du Code de la construction et de l’habitation, le vendeur en l’état futur d’achèvement est 
tenu de la garantie d’isolation phonique, pendant un an à compter de la prise de possession. 
La garantie d’achèvement  
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Le vendeur en en l’état futur d’achèvement fournira à l’acquéreur la garantie d’achèvement prévue par les articles R.261-17 
à R.261-24 du Code de la construction et de l’habitation. Elle vise à assurer à l’acquéreur l’achèvement de l’immeuble en 
cas de défaillance du vendeur, par le versement des sommes nécessaires à cet achèvement. 
 

4. LE DELAI DE RETRACTATION 

Un exemplaire du contrat de réservation avec ses annexes sera adressé au Réservataire par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 
Conformément à l'Article L 271-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, le contrat de réservation ne deviendra 
définitif qu'au terme d'un délai de (10) dix jours pendant lequel le Réservataire a la faculté de se rétracter. Le point de 
départ de ce délai de (10) dix jours court à compter du lendemain de la première présentation de cette lettre au 
Réservataire. Si le dixième jour du délai est un jour férié ou un jour chômé (samedi ou dimanche), l’expiration du délai 
susvisé est reportée au premier jour ouvrable suivant. 
Le Réservataire peut exercer sa faculté de rétractation avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception, sans avoir à justifier des motifs de sa décision, qui est irréversible. 
Pour exercer le droit de rétractation, le Réservataire doit notifier sa décision de rétractation du contrat au moyen d’une 
déclaration dénuée d’ambiguïté, qui doit comporter son nom, son adresse géographique et, lorsqu’ils sont disponibles, son 
numéro de téléphone, et son adresse électronique.  
Le Réservataire peut utiliser le formulaire type de rétractation annexé au contrat de réservation et le renvoyer, aux frais du 
Réservant, par lettre recommandée avec avis de réception. 
Effets de la rétractation  
En cas de rétractation du Réservataire, le Réservant remboursera le dépôt de garantie au Réservataire au plus tard vingt-et-
un (21) jours à compter de la réception  de la décision de rétractation du Réservataire  
 
Article L.271-1 du Code de la construction et de l’habitation* 

Pour tout acte ayant pour objet la construction ou l'acquisition d'un immeuble à usage d'habitation, la souscription de 
parts donnant vocation à l'attribution en jouissance ou en propriété d'immeubles d'habitation ou la vente d'immeubles à 
construire ou de location-accession à la propriété immobilière, l'acquéreur non professionnel peut se rétracter dans un 
délai de dix jours à compter du lendemain de la première présentation de la lettre lui notifiant l'acte. 

Cet acte est notifié à l'acquéreur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout autre moyen 
présentant des garanties équivalentes pour la détermination de la date de réception ou de remise. La faculté de 
rétractation est exercée dans ces mêmes formes. 

Lorsque l'acte est conclu par l'intermédiaire d'un professionnel ayant reçu mandat pour prêter son concours à la vente, cet 
acte peut être remis directement au bénéficiaire du droit de rétractation. Dans ce cas, le délai de rétractation court à 
compter du lendemain de la remise de l'acte, qui doit être attestée selon des modalités fixées par décret. 

Lorsque le contrat constatant ou réalisant la convention est précédé d'un contrat préliminaire ou d'une promesse 
synallagmatique ou unilatérale, les dispositions figurant aux trois alinéas précédents ne s'appliquent qu'à ce contrat ou à 
cette promesse. 

Lorsque le contrat constatant ou réalisant la convention est dressé en la forme authentique et n'est pas précédé d'un 
contrat préliminaire ou d'une promesse synallagmatique ou unilatérale, l'acquéreur non professionnel dispose d'un délai 
de réflexion de dix jours à compter de la notification ou de la remise du projet d'acte selon les mêmes modalités que 
celles prévues pour le délai de rétractation mentionné aux premier et troisième alinéas. En aucun cas l'acte authentique 
ne peut être signé pendant ce délai de dix jours. 

Les actes mentionnés au présent article indiquent, de manière lisible et compréhensible, les informations relatives aux 
conditions et aux modalités d'exercice du droit de rétractation ou de réflexion. 

Tout manquement à l'obligation d'information mentionnée à l'avant-dernier alinéa est passible d'une amende 
administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 euros pour une personne physique et 15 000 euros pour une 
personne morale. Cette amende est prononcée dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du code de 
la consommation. 

5. REPRODUCTION DES TEXTES  

Conformément aux dispositions de l’article R.261-27 du Code de la construction et de l’habitation, les articles R.261-28 à 
R.261-31 du Code de la construction et de l’habitation sont ci-après intégralement reproduits. 
Article R 261-28 du Code de la Construction et de l'Habitation.  
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Le montant du dépôt de garantie ne peut excéder 5% du prix prévisionnel de vente si le délai de réalisation de la vente 
n'excède pas un an ; ce pourcentage est limité à 2% si ce délai n'excède pas deux ans. Aucun dépôt ne peut être exigé si ce 
délai excède deux ans. 
Article R 261-29 du Code de la Construction et de l'Habitation 
Le dépôt de garantie est fait à un compte spécial ouvert au nom du réservataire dans une banque ou un établissement 
spécialement habilité à cet effet ou chez un notaire. Les dépôts des réservataires des différents locaux composant un même 
immeuble ou un même ensemble immobilier peuvent être groupés dans un compte unique spécial comportant une rubrique 
par réservataire.  
Article R 261-30 du Code de la Construction et de l'Habitation 
Le réservant doit notifier au réservataire le projet d'acte de vente un mois au moins avant la date de la signature de cet 
acte.  
Article R 261-31 du Code de la Construction et de l'Habitation 
Le dépôt de garantie est restitué, sans retenue ni pénalité au réservataire : 

a) Si le contrat de vente n'est pas conclu du fait du vendeur dans le délai prévu au contrat préliminaire ; 
b) Si le prix de vente excède de plus de 5% le prix prévisionnel, révisé le cas échéant conformément aux dispositions du 

contrat préliminaire. Il en est ainsi quelles que soient les autres causes de l'augmentation du prix, même si elles sont 
dues à une augmentation de la consistance de l'immeuble ou à une amélioration de sa qualité ; 

c) Si le ou les prêts prévus au contrat préliminaire ne sont pas obtenus ou transmis ou si leur montant est inférieur de 
10% aux prévisions dudit contrat ; 

d) Si l'un des éléments d'équipement prévus au contrat préliminaire ne doit pas être réalisé ; 
e) Si l'immeuble ou la partie d'immeuble, ayant fait l'objet du contrat, présente dans sa consistance ou dans la qualité 

des ouvrages prévus une réduction de valeur supérieure à 10%. 

Dans les cas prévus au présent article, le réservataire notifie sa demande de remboursement au vendeur et au dépositaire 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Sous réserve de la justification par le déposant de son droit à restitution, le remboursement intervient dans le délai 
maximum de trois mois à dater de cette demande. 
 
 

6. TRAITEMENT DES RECLAMATIONS  

Le Réservataire peut adresser toute réclamation au Réservant dont les coordonnées figurent en première page de la présente 
notice précontractuelle (Réservant). A défaut d’accord entre les parties, le Réservataire est informé qu’il peut recourir à  la 
médiation et que le Réservant relève du médiateur suivant :  
Association MEDIMMOCONSO, 1 Allée du Parc de Mesemena - Bât A - CS25222, 44505 LA BAULE CEDEX (https://medimmoconso.fr) 
contact@medimmoconso.fr 
Les parties conviennent de soumettre tous différends qui ne seraient pas réglés à l’amiable entre elles ou à l’issue d’une 
médiation, à la compétence exclusive des Tribunaux du lieu de situation de l’immeuble. 
 

7. DONNEES PERSONNELLES 

Le Réservant a communiqué au Réservataire préalablement à la signature du contrat de réservation l’ensemble des informations 
relatives au traitement des données personnelles au sein de la société NACARAT et a répondu à l’ensemble des questions que ce 
dernier lui aurait posé. 
Aussi, le Réservant invite le Réservataire à se reporter à l’article 27 du contrat de réservation, relatif au traitement des données 
personnelles. 
 

8. DISPOSITIF PINEL 

Dans l’hypothèse où le Réservataire envisagerait d’acquérir les biens réservés dans le but de bénéficier du dispositif fiscal 
d’aide à l’investissement locatif dit « Dispositif PINEL », il est informé que son investissement comporte des risques.  
En conséquence, le Réservataire ne pourra prétendre au bénéfice du dispositif PINEL, dans les conditions applicables au jour 
du contrat de réservation, que si : 

- toutes les conditions mentionnées dans l’article 199 novovicies du Code Général des Impôts sont remplies ; 
- le logement est situé dans une zone éligible au dispositif PINEL, à savoir dans une commune du territoire métropolitain 

classée dans une zone géographique se caractérisant par un déséquilibre entre l’offre et la demande de logement ; 
 
Comme tout investissement, investir dans l’immobilier peut présenter des risques. 
LE NON-RESPECT DES ENGAGEMENTS DE LOCATION ENTRAINE LA PERTE DU BENEFICE DE LA REDUCTION D'IMPOT. 
 
Le Réservant incite le Réservataire à étudier l'environnement locatif, à s’informer sur l'articulation de ces avantages fiscaux, 
sur ses obligations et ses risques, et vérifier que cet avantage fiscal correspond à sa situation patrimoniale et fiscale.  
Il l’encourage à se renseigner sur les caractéristiques de l'investissement financé ainsi que les risques inhérents à ce type 
d'investissement, et à s’entourer de tous les conseils en matière juridique et fiscale. 
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L’article 199 novovicies du Code Général des Impôts relatif au dispositif dit « PINEL » impose que l’achèvement du logement 
intervienne dans un délai de trente mois à compter de la signature de l’acte authentique de vente. 
Le Réservant informe le Réservataire que la date prévisionnelle d’achèvement prévue à l’article 8 du contrat de réservation 
peut être différée par suite de la survenance d’un cas de force majeure et/ou d’une cause légitime de suspension de délai 
prévues à l’article 23 du contrat de réservation.  
 
L'existence, la valeur, le rendement et le traitement fiscal de l'investissement réalisé par le Réservataire ne font pas l'objet 
d'une quelconque garantie de la part du Réservant. 
 
En tout état de cause, le Réservant ne saurait être tenu pour responsable du non-respect des obligations incombant au 
Réservataire et ne saurait à ce titre être redevable d’une quelconque indemnité. 
 
 
Fait le (date et heure) :  
A : 
 
En trois (3) ou quatre (4) (selon le nombre de signataires) exemplaires originaux, 
 
 
LE RESERVANT      LE(S) RESERVATAIRE(S) : 

 
M 

 
 

« Ecrire remis en mains propres le et signature » 
 
 

M 
 
 

« Ecrire remis en mains propres le et signature » 
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FORMULAIRE TYPE DE RETRACTATION 

 
 
 
(Veuillez compléter et renvoyer le présent formulaire uniquement si vous souhaitez vous rétracter du contrat) 
 
- A l’attention de M. Sylvain AYMARD, Directeur Commercial de la Relation Client, 107 rue Saint Lazare à Paris 
(75009) ;  
 
 
- Je/Nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation du contrat portant sur le bien 
ci-dessous 

 
- Réservé le  

 
- Nom du (des) consommateur(s) (Réservataire)  

 
- Adresse du (des) consommateur(s) (Réservataire) 

 
- Signature du (des) consommateur(s) (Réservataire) (uniquement en cas de notification du présent formulaire 
sur papier) 

 
- Date :  
 
 
 
* Rayer la mention inutile 
 


